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TRIBUNE 

LE CMSQ 
SE 

PRONONCE 
par Hélène Deslauriers" 

I_A VILLA CLERMONT 
À SILLERY 

Une fois encore, après Cata­
raqui et le boisé de l'Université 
Laval, un site de l'arrondisse­
ment historique de Sillery sou­
lève la controverse. La villa Cler­
mont (Burstall) et le vaste ter­
rain qui l'entoure, qui apparte­
nait jusqu'à tout récemment à la 
congrégation des Augustines, 
deviendra sous peu un site rési­
dentiel. Les autorités de la Ville 
exigent du promoteur qu'il in­
tègre l'édifice dans son projet. 

Au-delà de la conservation du 
patrimoine architectural, c'est 
tout le problème de l'aménage­
ment des arrondissements his­
toriques qui ressurgit. L'ab­
sence d'un plan de sauvegarde 
décrivant les critères d'implan­
tation, les normes de construc­
tion, etc., laisse la place libre à la 

réalisation de projets en rupture 
avec leur environnement. Les 
promoteurs se disent ignorants 
des contraintes; les résidents 
s'inquiètent de la détérioration 
de leur milieu ou de la dévalua­
tion de leur propriété et s'objec­
tent donc à ces projets. 

Dans un communiqué remis 
à la presse, le Conseil des mo­
numents et sites du Québec a 
appuyé la position de la Ville de 
Sillery. Mais ce sont des règles 
d'intervention et de véritables 
plans de sauvegarde que le 
Conseil exige des autorités, à la 
fois provinciales et municipales. 
Lorsque les règles du jeu seront 
fixées, les quartiers anciens 
pourront enfin connaître un dé­
veloppement harmonieux. • 
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Le pavillon Douglas avant son Incendie. Iphoto: Ville de Québec) 

LE PAVILLON DOUGLASS 
DU JEFFERY HALE 

La Société d'habitation du 
Québec (SHQ) a finalement dé­
moli le pavillon Douglass du 
complexe Jeffery Haie sur le 
boulevard Saint-Cyrille, à Qué­
bec, qui avait été la proie d'un 
incendie à la fin de 1983. La 
Société d'habitation du Québec 
avait déjà tenté à plusieurs re­
prises d'obtenir un permis de 
démolition des autorités de la 

V i l le de Q u é b e c , m a i s la 
Commission d'urbanisme et de 
conservation de la Ville avait jus­
qu'à tout récemment résisté aux 
pressions. 

La SHQ poursuit son oeuvre 
de banalisation de notre envi­
ronnement et refuse de partici­
per aux efforts collectifs pour 
sauvegarder la qualité de notre 
cadre de vie.a 
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La villa Clermont de style néo-tudor, construite en 1919. Elle remplace une autre 
villa détruite par une Incendie cette même année, (photo: F Lachapelle| 

LOI SUR 
LES BIENS 

CULTURELS 
Le gouvernement du Qué­

bec, par l'entremise de son mi­
nistère des Affaires culturelles, 
s'apprête à mettre de l'avant un 
projet de réforme de la Loi sur 
les biens culturels. On sait déjà 
que la transformation majeure 
qu'apporte cette réforme est de 
donner plus de pouvoirs aux 
m u n i c i p a l i t é s en ce q u i 

La réforme de la Loi sur les biens cultu­
rels donnera plus de pouvoir aux mu­
nicipalités. Saint Casimir de Portneuf. 
Iphoto: D. Gendron, MAC) 

concerne la protection et la 
mise en valeur de notre héri­
tage. Des consultations régio­
nales sur le sujet ont déjà été 
tenues par l'intermédiaire des 
Conseils de la culture. Cepen­
dant, nombre d'organismes et 
la population en général n'ont 
pas eu l'occasion de prendre 
connaissance du projet, encore 
moins de manifester leur opi­
nion. 

Le CMSQ a donc sollicité 
auprès du ministre une ren­
contre pour lui faire part de ses 
recommandations, dont la prin­
cipale, à l'instar d'Héritage 
Montréal, est la tenue d'une 
commission parlementaire sur 
le sujet Un dossier des plus im­
portants. . . à suivre. • 
*Membre du Comité d'avis et 
prise de position du CMSQ. 
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